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Texte

Article 1er. Dans l'article 19quater de l'arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en exécution de la loi du 27 juin
1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, inséré par l'arrêté
royal du 14 avril 2009 et modifié en dernier lieu par l'arrêté royal du 22 décembre 2020, les modifications
suivantes sont apportées :
  a) dans le paragraphe 2, alinéa 1er, les mots " les éco-chèques qu'ils soient délivrés sur support papier ou sous
forme électronique " sont remplacés par les mots " les éco-chèques électroniques ";
  b) dans le paragraphe 2, 2°, alinéa 2, les mots " Les éco-chèques sous forme électronique " sont remplacés par
les mots " les éco-chèques électroniques ";
  c) dans le paragraphe 2, 4°, les alinéas 1er, 2, 4 et 6 sont abrogés;
  d) dans le paragraphe 2, 4°, alinéa 3, les mots " Si l'éco-chèque a une forme électronique, sa durée de validité
est également limitée " sont remplacé par les mots " L'éco-chèque électronique a une durée de validité est limitée
";
  e) dans le même alinéa de la version néerlandophone, le mot " hij " est abrogé;
  f) dans le paragraphe 2, le 6° est remplacé par ce qui suit :
  " 6° Le montant total des éco-chèques octroyés par l'employeur ne peut dépasser 250 euros par an et par
travailleur. Le Roi peut adapter le montant de 250 euros sur base d'un avis unanime du Conseil National du
Travail; ";
  f) le paragraphe 2 est complété par les 7° à 10° rédigés comme suit :
  " 7° Le montant brut des éco-chèques sous forme électronique est mentionné sur le décompte, visé à l'article
15, alinéa 1er, de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs;
  8° Avant l'utilisation des éco-chèques sous forme électronique, le travailleur peut vérifier le solde ainsi que la
durée de validité des éco-chèques qui lui ont été délivrés et qui n'ont pas encore été utilisés;
  9° Les éco-chèques sous forme électronique ne peuvent être mis à dispositions que par un éditeur agréé
conjointement par le ministre qui a les Affaires sociales dans ses attributions, par le ministre qui a l'Emploi dans
ses attributions, par le ministre qui a les Indépendants dans ses attributions et par le ministre qui a les Affaires
économiques dans ses attributions, comme le prévoit l'arrêté royal du 12 octobre 2010 précité;
  10° L'utilisation des éco-chèques sous forme électronique ne peut pas entraîner de coûts pour le travailleur,
sauf en cas de vol ou de perte dans les conditions à fixer par une convention collective de travail conclue au
niveau du secteur ou de l'entreprise, ou par le règlement de travail lorsque le choix pour les éco-chèques sous
forme électronique est réglé par un accord individuel écrit. En tout cas, le coût du support de remplacement en
cas de vol ou perte ne peut pas être supérieur à la valeur nominale d'un titre-repas si dans l'entreprise tant des
titres-repas électroniques que des éco-chèques électroniques sont accordés. Cependant, lorsque seuls des éco-
chèques électroniques sont accordés dans l'entreprise le coût du support de remplacement ne peut être

Page 1 de 3 Copyright Moniteur belge 30-04-2022

http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2022/03/31/2022202045/justel

